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JUSTICE CIVILE-

COUR DE CASSATION (Chambre des requêtes. ) 

(Présidence de M. le baron Favard de Lang'tadc.) 

Audience du â5 novembre. 

la nullité résultant de ce qu'un mandat d'acquérir a 

été donné par une commune non autorisée , est-elle 

absolue ou relative ? 

La Cour de cassation a varié sur cette question ; après 

nveii jugé que la nullité était absolue, elle a décidé que 

la commune seule pouvait en exciper. Dans l'espèce que 

nous allons rapporter, la chambre des requêtes a implici-

tement confirmé sa dernière jurisprudence sur cette im-

portante question. 

Le 24 fructidor an IV, vente de cinq parties de forêts situées dans 

les dépendances de Kruth et de Felleringen, est l'aile au proQt du sieur 

Sisy, qui déclara avoir acquis pour 85 individus réunis en société, 

dont il était le mandataire. 

En 1825, les maires des communes de Kruth et Felleringen, pré-

tendirent que les parties de forêts avaient été achetées pour leurs com-

munes, et en réclamèrent la propriété. 

Gissy, et les associes dont il s'était déclaré mandataire, soutinrent 

que l'acquisition avait été faite pour eux et non pour les communes ; 

qu'en tout cas , celles-ci n'avaient point été autorisées à acquérir, qt 

qu'en conséquence le mandat qu'elles supposaient avoir donné à cet ef-

fet eût été nul. 

Iè 26 avril 1 825, jugement du tribunal de Beifort, qui déclare, en 

fait, que le sieur Gissy a acquis pour la commune, et comme non 

fondé de pouvoir, ajoutant que « (''est en vain que quelques-uns des 

sociétaires viennent arguer de la nullité de l'acquisitiou faite par les 

communes, comme non"autorisées , cette nullité, bien qu'absolue, ne 
pouvant être opposée par des tiers, » 

Appel; elle 28 août 1 827, arrêt de la Cour de Colmar, qui , adop-
tant les motifs des premiers j u ges . continue. 

Le sieur Gissy s'est pourvu en cassation. 

I
e
 Béguin a soutenu le pourvoi. « En supposant , a dit 

'avocat , que les communes eussent , en effet , donné 

mandat d'acquérir pour elles les biens en question , elles 

auraient acquis sous un nom emprunté ; elles auraient 

ait ce qui était expressément défendu par l'art. 21 de la 

loi du U avril 1793 , ce qui était considéré par cette loi 

comme un délit et puni d'une amende. 

, « Cette disposition suffirait seule pour établir qu'il ne 

-"gît point dans cet article d'une nullité relative , mais , 

^contraire , d'une nullité d'ordre public, qui ne per-

dait d accorder aucune existence légale à aucun des 

actes tendan t à éluder la loi. La nullité établie dans un 

ret prive ne peut jamais être sanctionnée par une dis-
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^^ntiqn contre cette décision, 

Mais la Cour de cassation a reconnu qu'elle était parfaitement con-

forme aux principes , et , en conséquence , sur les plaidoiries contradic-

toires de M* Isambert pour le demandeur, de \é r.uény, pour le dé-

fendeur, et après délibéré en la chambre du n%eil , elle a rejeté le 

pourvoi . 

JUSTICE-DE-PAIX DE CHAftENTON. 

(Correspondance partieulièpé) 

M. BERVILW , juge-de-paix. — Audience du 7 décembre. 

Ms Germain, avocat, contre, le maire et le trésorier de 

la fabrique de Saint-Maur. 

M" Germain , demandeur, expose ainsi les faits : 
« J'ai cité pardevant vous, Monsieur îe juge-de-paix, le 

maire et le trésorier de la fabrique de St-Maur, à raison de 

faits graves qui intéressent toutes les familles , comme ils 

tiennent à la morale et à l'ordre public. Ma mère , Mmc 

Germain, habitait, pendant l'été delSM, une maison 

au port de Creteil, commune de Saint-Maur; au mois 

d'octobre , elle a succombé à une maladie de quelques 

jours. Les parens et les amis qui m'entouraient , pour 

remplir mes intentions , se rendirent auprès du chef de la 

commune , afin d'obtenir un lieu de sépulture à titre de 

concession à perpétuité; divers endroits sont proposés 

dans le cimetière; on fait observer à M. Caylus que le 

cimetière peut être supprimé ou transféré, ce qui a eu 

lieu en effet peu de temps après. Alors on convient d'une 

place sous le porche ou galerie extérieure de l'église, et 

cela après avoir vaincu les résistances de M. le curé. Le 

pris est fixé; il a été payé, et reçu par M. le curé, qui en 

a donné quittance au nom de la fabriq**. J'ai fait établir, 

sur le lieu de la sépulture, une pierre tumulaire indiquant, 

dans une modeste inscription, le nom de la personne 

qu'il renferme , en même temps que le? '«u'ets d'un fils 

privé du plus tendre objet de ses affections. 

» Lcs choses sont pendant plusieurs années restées dans 

cet état ; pendant plusieurs années j'ai joui paisiblement 

et sans trouble , lorsque j'ai été averti qu'une main sacri-

lège a détruit le monument de la douleur et de la recon-

naissance, qu'une odieuse profanation a été commise, que 

la pierre sépulcrale a été enlevée. Aussitôt j'ai réclamé 

auprès du curé, auprès du maire, et toujours infructueuse-

i ment; enfin M. Caylus est venu me proposer une transac-

I tion que j'appellerai odieuse , et je me suis adressé à la 

justice. J'ai simplement introduit une action possessoire , 

une action cn réintégrande , mais sous la réserve la plus 

expresse de poursuites crimiselles contre tous auteurs , 

fauteurs ou complices de violation de sépulture. » 

M" Germain justifie sa demande en peu de mots , il s ap-

puie des faits et des pièces; il invoque les décrets des 25 

prairial an X et 50 décembre 1809 sur la matière; il dé-

montre que soit comme vendeurs , soit comme auteurs par 

eux ou leurs agens, le maire et le trésorier delà fabrique 

doivent garantie du trouble apporté dans sa propriété , et 

du changement de destination des lieux. 

« Messieurs, dit-il en terminant, on se plaint beaucoup 

de la demande que j'ai introduite , on parle de scandale. 

Mais la faute en est à mes adversaires , et s'il y a scan-

dale c'est dans les faits dont je demande réparation. J'en 

appelle à tous les gens sages, un fils peut-il demeurer Loid 

et indifférent en présence d'un attentat sur le tombeau de 

sa mère? Ai-je lait autre chose que de remplir un devoir, 

devoir d'autant plus pénible que je suis loin d'être tran-

quille sur la véritable situation des choses? Qui m'assurera 

que la profanation s'est arrêtée à la superficie; qui 

peut affirmer qu'on n'a point troublé la cendre même 

de ma malheureuse mère? On donnera sans doute des 

explications à cet égard, et je désire qu'elles soient 

satisfaisantes. Je dirai enfin à mes adversaires : songez-y 

bien, un jour vous payerez tribut à la loi commune; eh 

bien ! si vous voulez reposer en paix , si vous voulez qu'on 

vous respecte après votre mort, donnez vous-mêmes l'exem-

ple du respect pour ee qui de tout temps, et chez toutes 

les nations, a été l'objet du culte et de la vénération pu-

blics, et ne nous enlevez pas la consolation de savoir 

qu'un mois après nous, nous obtiendrons repos et tran-

quillité. » 

M. Caylus assiste comme conseil M. le maire de Saint-Maur, il re-

prend les faits, les expose sous un nouveau jour, et confirme néanmoins 

la vérité de ce qui vient d'être dit par le demandeur ; il aurait désiré 

que les choses s'arrangeassent , et s'il a proposé une transaction , c'est à 

raison de la pauvreté de la commune qui ne peut faire aucun sacrifice. 

Au reste, le demandeur est non rerevahle, il devait préalablement se 

pourvoir d'une autorisation pour poursuivrelemairc; puis la connaissance 

de cette contestation n'est pas de la compétence de la justice de paix 

mais bien du conseil de préfecture : de nombreux arrêts de la Cour 

de cassation l'ont ainsi décidé, « EnOn, ajoute M. Caylus, voici un dé-

cret du ei-toevànt empereur qui le veut ; il y a donc lieu de nous ren-

| voyer dp la demande et de déclarer le demandeur non recevatye, » 

M c Germain prend la parole pour répondre à l'exception proposée, 

n J'apprendrai, dit-il , à l'ancien maire de Saint-Maur, à l'adjoint de 

6e arrondissement de Paris , qu'il est dans une ignorance complète de» 

lois de la matière, a M" Germain cite à son tour de nombreux arrêts de 

cassation qui ont décide qu'en matière réelle , l'autorisation n'est pas 

nécessaire. Il invoque un décret du 3 juillet f 808, du ci-devant em-

pereur, qui apporte une dérogation à l'arrêté du 1 7 vendémiaire an 

X; deux ordonnances royales des 4 juin 1816 et 25 février I 820 ont 

rappelé et confirmé le même principe , et comme il s'agit ici précisé-

ment d'une action possessoire, l'iexeeption est mal fondée. 

M. le juge-de-paix, conformément à ces motifs, déclare 

l'exception mal fondée et ordonne de plaider au fond. 

Alors M. Caylus et le maire de Saint-Maur offrent de 

remettre , à leurs frais , les choses dans leur état primitif. 

M. le juge-de-paix prononce ainsi son jugement : 

Attendu que les défendeurs offrent de rétablir la pierre tumulaire 

et de remettre les choses dans leur premier état ; que cette offre est ac-

ceptée par le demandeur ; 

Renvoie 'les défendeurs des fins de la demande , et les condamne en 

tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

PREMIER CONSEIL DE GUERRE DE LILLE. 

( Correspondance particulière. ) 

PR&IDKXCK DE M. DESHORTIES , colonel du 10" léger. —'Audience 

du 22 décembre. 

Accusations de désobéissance combinée et de vol avec 

violence. 

Dans la journée du 19 juillet dernier . une vingtaine de 

soldats du Ï2e de ligne, étaient détenus à la salle de police 

de la caserne du Havre.V ers 2 heures de l'après midi, une 

voix du dehors leur annonça l'arrivée d'un nouveau com-

pagnon d'infortune , qui, était pourri de menu, ce qui, 

dans l'argot des soldats, signifie cousu d'argent. Un ins-

tant après arrive en effet , conduit par un caporal , le 

nommé Lelièvre , qui faisait pour la première fois con-

naissance avec la salle de police. En sa qualité de prévôt 

de la salle, le grenadier Bonnefoi l'invite à payer sa bien-

venue. Lelièvre y consent d'assez mauvaise grâce , et 

donne 25 sous. On aehète de l'eau-de-vie , et Bonnefoi , 

plaçant ses hommes sur deux rangs , procède à la distri-

bution. Plusieurs camarades se plaignent de. n'y avoir pas 

participé, a "Vous voyez , dit Bonnefoi à Lelièvre , tout 

» le monde n'en a pas eu , il faut dépocher encore, sinon 

» je vais mettre mes gendarmes à vos trousses. — Je n'ai 

» plus d'argent , reprend le conscrit. — Ah ! tu n'en as 

p plus, à moi mes gendarmes ! » Aussitôt quatre hommes, 

parmi lesquels Lelièvre a remarqué Vernouillet et He-

nault , se précipitent sur lui , l'enlèvent , les jambes en 

l'air, en approchant sa tête d'un baquet fétide , récepta-

cle des immondices des habitués de la salle , et la plon-

gent à plusieurs reprises dans les ordures. Fatigtsé de 

cette torture méphytique, Lelièvre s'exécute et donne 

40 sous qui sont encore dépensés en eau-de-vie et en ta-

bac. 

Cependant l'heure de l'exercice approchait. On nira 

pas, dit Bonnefoi. On n'ira pas, disent Vernouillet et 

Ilenauit , et aussitôt les innocentes drogues , qui jusqu'a-

lors n'avaient servi qu'à serrer les nez des conscrits per-

dans , sont transformées en chevilles séditieuses avec les-

quelles Boiiïiefoi barricade la porte. Cette première ten-

tative de désobéissance n'eut pourtant pas d'effet ; car à 

l'arrivée de l'adjudant , un détenu ouvrit la porte , non 

sans recevoir quelques coups de Bonnefoi, et tous allè-

rent à l'exercice. Ils rentrèrent exaspérés ; pendant plus 

d'une heure on les avait tenus dans la position fatigante 

du feu de premier rang. « Ou nous a vexés , dit Bonnefoi, 

» demain nous n'irons pas à l'exercice ; barricadons bien 

» la porte, et le premier qui l'ouvrira , je luicasserai les 

» reins. « Il avait apporté une barre de bois sous sa ca-

pote , elle est amincie par Vernouillet qui avait un cou-

teau , et bientôt fichée en terre contre la porte , de ma-

nière à opposer en dedans une résistance sérieuse , puis i!» 

s'étendirent tous sur le lit de camp. 

Le lendemain , à six heures , M. I'adjudant-major , de 

Caradeuc de Lachalotais , se présente pour faire sortir 

les détenus et les conduire à l'exercice ; la porte résiste , 

il s'aperçoit qu'elle est fermée en dedans; il somme les 

détenus de sortir , pas de réponse ; il va à la fenêtre 

réitérer sa sommation ; un homme , que l'on a su être le 

nommé Henault , s'approche de lui , tenant un jeu de 

cartes à la main , et dit insolemment : « Tire la bourre, et 

l'on t'ouvrira.» Pendant cette scène , tous les détenu* 

étaient couchés , intimidés par l'attitude offensive de 

Bonnefoi , Ilénault et Vernouillet , qui , debout près de 

la porte, menaçaient de casser les reins y celui iiui serait 

assez, hardi pour ouvrir la port«, 



Lorsque M. de Caradeuc se fut retiré , plusieurs hom-

mes dirent qu'ils boiraient volontiers la goutte ; mais à 

qui s'adresser pour la payer ? « Parbleu ! s'écria Ver-

» nouillet , au bêta , au banquier, au mylord » , désignant 

ainsi le pauvre Lelièvre , qui protesta en vain qu'il n'avait 

pas d'argent. Sur l'ordre de Bonnefoi , ses gendarmes se 

précipitèrent de nouveau sur lui , et après avoir réitéré 

sans succès l'immersion de la veille , Y étendaient sur le 

lit de camp. Là , Vernouillet ayant tàté sa ceinture, s'a-

perçut qu'une bourse y était cousue ; il tira alors son cou-

teau et la coupa ; elle contenait cinq pièces de 5 fr. ; il 

en prit une qui servit à acheter de 1 eau-de-vie et deux 

pains de munition; une autre disparut sans que l'on pût 

savoir dans quelle poche elle était passée. Quant au reste, 

il fut rendu à Lelièvre. 

A dix heures, le même adjudant-major veut une troi-

sième fois les sommer de sortir; ils refusaient encore , 

quand le nommé Vinvart , qui avait pris une part active à 

tous ces désordres , saisit une forte pierre et fit sauter la 

barre qui retenait la porte. M. de Caradeuc entre alors , 

et donne l'ordre aux nommés Bonnefoi , Henault et Ver-

nouillet , les trois plus anciens parmi les détenus , de le 

suivre chez le colonel , qui les fit à l instant conduire à la 

prison de la ville. Lelièvre , de son côté , porta plainte , 

et le 1 8aoùt dernier, ils comparurent tous les trois devant 

le 2° Conseil de Rouen , qui condamna à la peine de mort 

le nommé Bonnefoi , comme coupable d'avoir suscité une 

désobéissance combinée ; à dix ans de travaux forcés le 

nommé Vernouillet , et à cinq ans de fers le nommé He-

nault. Pourvoi de la part des condamnés. Le A- septembre, 

annulation du jugement , et renvoi devant le 1
er

 Conseil 

de guerre de la même division. 

Le 21 septembre , ce Conseil écarta , à l'égard des treis 

accusés , le chef d'accusation relatif à la désobéissance 

combinée , et condamna pour vol avec violence , Bonne, 

foi à quinze ans de travaux forcés , et Vernouillet et He 

nault à dix ans de la même peine. Nouveau pourvoi des 

condamnés. Le 15 octobre , nouvelle, annulation de leur 

jugement , pour omission , de la part d'un lieutenant 

de gendarmerie chargé par commission rogatoire de 

recevoir la déposition d'un témoin éloigné , de s'être fait 

assister d'un greffier , formalité prescrite par le Code 

d'instruction criminelle et par la loi du 15 brumaire 

an V ; et renvoi des accusés devant le 1 " Conseil de guerre 

de Lille. 

M. Delpy de Lacipière . capitaine au 62
e
 régiment de 

ligne , en garnison à Lille, faisant fonctions de rappor-

teur, a soutenu l'accusation dans toutes ses parties, rela-

tivement à Bonnefoi , et a requis contre les trois accusés 

l'application des peines auxquelles ils avaient été con-

damnés en première instance. 

Mais le Conseil, sur la plaidoirie de M
e
 Pierre Legrand, 

avocat, a écarté la question de désobéissance combinée , 

et condamné les trois accusés à cinq ans de travaux forcés 

et à l'exposition , en réparation du crime de vol avec 

violence. 

Le jugement a présenté cette singularité , que M. le 

président , en prononçant contre les accusés la peine de 

l'exposition , a , au nom du Conseil, autorisé le capitaine-

rapporteur à se pourvoir auprès de l'autorité compétente 

pour faire changer cette peine en celle de la dégradation. 

Bonnefoi, Vernouillet et Henault ont déclaré ne pas se 

pourvoir en révision , mais seulement en grâce. 

DESERTION DE DIX ANNEES. PRESCRIPTION. 

A la séance précédente , le même Conseil a rendu , sur 

un point très controversé de droit militaire , une décision 

d'autant plus remarquable , que jusqu'alors 11 avait per-

sisté dans une jurisprudence toute différente 

Le nommé Artigues , âgé de 54- ans , jeune soldat de la 

classe de 1816 , comparaissait devant le Conseil sous la 

prévention d'une désertion de dix années. Il invoquait les 

règles du droit commun relatives à la prescription. 

M. du Roret , lieutenant au 22
e

, substitut de M. le ca-

pitaine-rapporteur, a soutenu que ces règles n'étaient pas 

applicables à la désertion , délit d'une espèce particu-

lière , et que renouvelait chaque jour d'absence. 

M
e
 Legrand, défenseur d' Artigues, après avoir démon-

tré qu'en suivant le système de l'accusation , il faudrait 

s'attendre à rencontrer sur les bancs des accusés des 

vieillards de 70 ou de 80 ans , que leurs cheveux blancs 

ne sauveraient pas des travaux publics , s'est appuyé , 

pour faire admettre la prescription , sur les dispositions 

formelles et sans exception de l'art. 89 du décret de l'as-

semblée nationale, du 25 octobre 1790, qui veut que les 

délits MILITAIRES dont la poursuite, après avoir été' com-

mencée , aura été suspendue pendant dix ans , ne 

puissent plus être t objet d'aucune plainte ni d'aucun 

jugement. 

Adoptant les conclusions du défenseur, le Conseil, sans 

examiner si la désertion avait eu lieu , s'est contenté de 

poser la question suivante : a Le nommé Artigues «e 

» trouve-t-il dans le cas de l'art. 89 du décret de l'as-

» semblée nationale, du 25 octobre 1790?» 

La question ayant été résolue affirmativement à Yuna-

nimité, l'accusé a été renvoyé à son corps pour y conti-

nuer son service. 

DESTITUTION KN MASSE 

DES JUGES D'UN CONSEIL DE GUERRE. 

Le nommé Dussaud , entré au service comme rempla-

çant , a été traduit devant le 1
ïr

 Conseil de guerre de la 

S
mt

 division militaire, séant à Toulon, sous la prévention 

d'avoir déserté à l'intérieur. Le Conseil s'est assemblé le 

16 décembre pour s'occuper de cette affaire. M. Marche-

san, capitaine, remplissant les fonctions de rapporteur, a 

conclu, comme il l'avait fait jusqu'à présent, à la con-

damnation de. l'accusé à la peine de cinq ans de boulet, 

conclusions que le Conseil a adoptées à l'unanimité, mal-

gré les efforts du défenseur. Nous n'aurions pas parlé de 

Fette affaire , si une circonstance particulière ne nous for-

( 1% ) 

çait à signaler la conduite extraordinaire de M. le comte 

Partouneaux , membre de la chambre des députés, lieute-

nant-général commandant la 8
mc

 division militaire. 

A peine l'audience a-t-elle été ouverte , que M. le pré-

sident a fait donner lecture de la lettre suivante : 

Marseille, le 12 décembre 1 829. 

Le lieutenant général commandant la 8
me

 division militaire , ayant 

reconnu que divers jugemens rendus dans les séances du 1
er

 Conseil 

de guerre permanent de la 8
me

 division militaire, séant à Toulon , 

avaient nécessité l'appel au Conseil de révision parla non application 

de la loi du 8 fructidor an XIII, et motivé la cassation desdits juge-

mens, et , pensant que cette, inattention répétée de la non application 

de la loi, ne provenait que de quelques juges dudit Conseil , qui , 

par là , retardent le cours de la justice et occasionnent des frais 

à l'état , a décidé , aux termes de l'article 2 de la loi du 13 liminaire 

an V, que le 1
er

 Conseil de guerre permanent de la 8
me

 division mili-

taire serait composé comme suit, à dater de ce jour 12 décembre 

1 829, etc. ( Suivent les noms des nouveaux membres , le rappor-

teur et le procureur du Roi seuls ont été conservés. ) 

Quoique, pour la forme seulement , M. Partouneaux se 

soit appuyé sur la loi , il convient de lui prouver en deux 

mots que sa décision est illégale , et qu'il n'a pu ignorer 

le vice dont elle est entachée; il n'avait besoin que de 

lire jusqu'à la lin l'article de la loi du 15 brumaire an V, 

sur lequel il s'appuie. 

Le commandant de la division a le droit de changer les 

membres d'un Conseil de guerre , mais il ne peut opérer 

ce changement lorsqu'il y a encore des affaires en instance, 

lorsqu'il s'agit rte juger un délit à raison duquel le pré-

venu est arrêté ou l'instruction commencée. Le législa-

teur a prévenu les abus qu'on aurait pu commettre en 

composant un Conseil de guerre sous telle ou telle influence 

et suivant le besoin de la cause. 

Or, le nommé Dussaud a été arrêté , comme déserteur, 

le 7 octobre 1829; l'information a été commencée le 1"' 

décembre , l'homme interrogé le 4- ; quelques jours après, 

M. le rapporteur a dû demander à M. Partouneaux l'or-

dre de convoquer le Conseil de guerre, et c'est au même 

moment que celui-ci change tous les membres de ce Con-

seil , au mépris de l'art. 2 , sur lequel il ne craint pas de 

haser sa décision. 

Mais cet acte de M. le commandant de la division porte 

un caractère plus sérieux encore , et , nous osons le dire , 

plus effrayant : car, quelle garantie nous offrira doréna-

vant la justice militaire , devant laquelle chacun de nous 

peut être forcé de se présenter, si un supérieur se permet 

de destituer ainsi les membres d'un Conseil, qui oseront 

ne pas avoir son opinion sur telle question de droit livrée 

à leur interprétation ? A cet égard, nous devons donner 

quelques explications. 

Un décret de Napoléon, du 8 fructidor an XIII, punit 

les remplaçons déserteurs de la peine sévère de 5 ans de 

boulet. La plupart des Conseils de guerre, pc-nsant que ce 

décret , ainsi que son titre le dit positivement, n'est ap-

plicable qu'aux soldais de la conscription de l'an XIV, 

ne veulent pas infliger la peine qu'il porte aux soldats 

qui n'appartiennent pas à cette classe. Dans ce nombre 

se faisaient, remarquer! e premier Conseil de notre division 

militaire , séant à Toulon , et le 2
e
 Conseil , séant à Mar-

seille. Les Conseils de la marine ont aussi adopté cette 
opinion. 

M. Partouneaux , loin de rendre justice à la délicatesse 

des militaires composant ces Conseils, qui, dans le doute, 

croyaient devoir embrasser le parti le plus doux , s'irrite 

de ce qu'on ose avoir une opinion contraire à la sienne , 

et punit des magistrats qui n'ont suivi dans leurs déter-

minations que les inspirations de leur conscience. M. le 

général n'a pas vu que le moment qu'il a choisi pour faire 

ce petit coup d' Etat donne à son action un caractère plus 

extraordinaire encore. {L'Aviso.) 

de Castel , voilà les muses à Y index dans l
e 

Thémis! « sanctti,: ,r.
;

. 

lassinat , elle avait accompagné j. 

Feillault ou VeiîUult, qui* s'y 2 

DÉFENSE DE PLAIDER EN VERS. 

Jaloux de marcher sur les traces de Barthélemi , ou de 

ce jeune poète qui , plaidant comme lui sa cause en vers , 

disait il y a quelques années à la Cour de Lyon : 

J'ai chanté les guerriers, et Bacchus et l'amour, 

Et selon votre arrêt je vais chanter la Cour, 

un plaideur, M. Tirel, manufacturier, fabricant de draps, 

se présenta à la barre du tribunal de Vire , le 22 décem 

ASSASSINAT DE PAUL-LOUIS COURIR 

t Tours,26
dée

einbt( La Gazette des Tribunaux a , la première 

l'arrestation des trois individus soupçonnés d'èt i^ 

de Paul-Louis Courrier. Depuis, un jouri
6

 I
 i_ 

tique a publié des détails que les autres feuilles 

empressées de reproduire. Nous n'avons pas cru ^ 

les répéter, et nous avons en cela prudemment a • * 

ils sont pour la plupart inexaets. Voici les seuls reu 

mens dont on puisse garantir l'exactitude : • .8* 

Dans le mois d'octobre dernier, une fille 

Anne Griveau , se rendait du bourg de Veretz à la f 5 
qu'elle habite. En passant dans la forêt de Lar, 

cheval eut peur et faillit la renverser auprès du mon!' ** 

rustique que des bûcherons ont élevé , le lendema^^ 

l'assassinat, sur le lieu même où le cadavre de Col • 
fut trouvé. 

En arrivant à la ferme , elle parla du danper ou' n 

avait couru , et dit qu'elle avait eu aussi grand'peur 

le jour où elle avait vu assassiner M. Courrier. Cesn
a

<
'
,f 

les furent rapportées à M. le procureur du Roi , et la n" 

Griveau , interrogée , a rendu compte des faits de U nu! 
nière suivante 

« Le jour de l'assassinat , 

la forêt un nommé 

rendu avec sa charrette pour y charger des fagots. \ 

allaient commencer ce travail , lorsqu'ils aperçurent g 

Courrier, Frémont, son garde, armé de son fusil, et Sn& 

phorien Dubois , son ancien domestique , qui paraissais, 

engagés dans une discussion fort animée. Par un sentîmes' 

de peur ou de curiosité , Feillault et la fille Griveau pi", 

dèrent le silence et se cachèrent dans le taillis. Ils w 

taient qu'à trente pas de M. Courrier , lorsqu'ils vire; 

Symphorien Dubois le saisir par un pied et le renverse 

la face contre terre. En tombant, on entendit Courrid 

prononcer ces mots : Je suis un homme perdu / Celui 

ses dernières paroles. Frémont lui tira à bout portant u 

coup de fusil dans les reins , et dès ce moment Courrier 

ne donna plus aucun signe de vie. Alors parurent sur la 

scène trois nouveaux acteurs : Pierre Dubois , Boutet t: 

Arrault ; l'un d'eux avait un bâton , l'autre une haclie,« 

le troisième un sabre. Ils demandent s'il est mon , s'ap-

prochent du cadavre , le placent sur le dos et s'éloignent, 

sans soupçonner qu'il existât des témoins de leur crime 

Lors de la première procédure, M. le procureur h 

Roi s'était rendu à la Chavonnière , accompagne de )\ 

le juge d'instruction et de M. Valmy-Bouic , alors snbsti l 

tut du procureur du Roi deTours, et aujourd'hui substii 

du procureur-général à Bordeaux. Les premiers soupçon] 

s'étaient portés sur les frères Dubois , et quelques jouît' 

après Frémont avait été arrêté. Les frères Dubois proi-j 

vèrent leur alibi à l'aide du témoignage de Boutett(| 

d'Arrault, et la chambre du conseil déclara qu'il n'y aviil 

lieu à suivre contre eux; l'instruction se continua contn 

Frémont seul, qui fut jugé par la Cour d'assises deToral 

au mois de septembre 1825 , et acquitté. 

Un nommé Barripr déposa aux débats , que le jour ± 

l'assassinat , il s'était rendu de bonne heure à la Chavon-

nière , pour régler un compte avec M. Courrier , et il 

l'avait entendu donner à Frémont , en sa présence, u 

rendez-vous pour le soir , dans le lieu et à l'heure où il i 

été assassiné. M. le président de la Cour d'assises ordoi» 

la représentation du livre sur lequel M. Courrier écrivait 

les comptes de ses gens de journée , et l'examen du!:' 

confirma la déclaration de Barrier. 

Quelques mois après le jugement de Frémont , Barrit' 

soupa dans un cabaret avec les frères Dubois , et il W' 

rut le lendemain , au milieu des vomissemens et des 8* 

vulsions. Trois semaines plus tard , son cadavre fut esta' 

mé et ouvert ; on ne trouva dans l'estomac aucune trace 

de poison, et on pensa qu'il avait succombé à un choit"
1 

morbus. 

Symphorien Dubois est mort il y a deux ans ; 

Dubois, Boutet et Arrault , sont aujourd'hui les seuls f 

aient été arrêtés. Frémont, interrogé plusieurs f
0

'
8

?,
3
'*. 

constamment protesté de son innocence ; mais 
bre, pour faire valeir lui-même les moyens de sa cause, la I quelques jours il a fait des aveux qui confirment en pa

rllt 

A :x-„ Ait J> ■ ...-ti.... J_ i li_ JJ j. î. en. n • xi -H-.-1, _„f„co encci' dernière , dit-on , d'une immense involution de procé-

dures. Lorsque les juges eurent pris séance , Tirel se leva, 

et leur tint à peu près ce langage : 

« L'indignation m'a rendu poète ; quoique ma cause 

n'ait aucun rapport avec celle du Fils de l'homme, j
!
ai 

voulu suivre l'exemple de l'auteur de ce poème. Je de-

mande donc au tribunal la permission de plaider en vers , 

et puissé-je , av ec le secours des neuf sœurs du Permesse, 

m'arracher enfin des griffes de mon adversaire... » 

A cette demande, le Tribunal s'est trouvé tout en émoi; 

plaider en vers! bonne fortune pour l'auditoire; mais ce 

n'estpoint l'usage : enNormandie,du mointeela ne s'est ja-

mais vu. Bref, le Tribunal , craignant qu'un précédent 

aussi dangereux ne s'établît , et ne partageant en aucune 

façon l'idée du plaideur ni celle de ces rimeurs qui ont eu 

la bizarre fantaisie de mettre en vers le Code civil , voire 

même l'euphoniqne et graciense Coutume de Normandie
/ 

le Tribunal , après un instant de délibération , a rendu un 

jugement en ces termes : 

Vu la demande de Tirel d'être admis à plaider lui-même sa cause 
en vers , ensemble l'art. 85 du Code de procédure ; 

Attendu que la dignité delà justice et la décence ne permettent pas 
une pareille dérision; 

Le Tribunal dit qu'il n'y a pas lieu d'admettre la demande 

En oyant ces paroles, le plaideur-poète est resté stupé 

fait , 1 1 cette citation de l'art. 85 du Code de procédure 

a tellement glacé sa verve , que , moins heureux que M. 

Jourdain , il n'a plus trouvé de paroles , et a obtenu le 

prosaïque renvoi à huitaine pour refaire en prose le plai 

doyer dicté par ces demoiselles delTIélicon. 

« Ainsi, s'est-il dit avec amertume, en quittant la salle 

d audience , dans la patrie de Basselin , de Chênedollé et 

la déclaration de la fille Griveau ; Veillault refuse enc»'
1 

de parler. 

Cette affaire fait ici le sujet de toutes les couver* 

tions. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnent 

expire le 51 décembre , sont prieslde faire renoué
1 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dansj^ 

du journal , ni de lacune dans les collections, v . 

sera supprimé dans les trvis jours qui suivront
 e

 r 

ration. 

CHRONIQUE JUMCIÀI 

DÉPARTEMENS. 

et b" — Un vénérable jurisconsulte , dont la longue ^ 

lante carrière fut marquée par tons les succès q" ,
(

, 

ambitionner l'avocat, M. Roucoule, vient de m ̂  

Toulouse à l'âge de 78 ans. Des regrets unanime»^^ 

pagnent dans le tombeau cet homme dont la_ 

était nati#nale , et dont la perte sera bien dît
 c
 ^ 

réparée. Un grand nombre de magistrats , de
 f 

du barreau , de personnes de toutes les classes , ^ 

compagné sa dépouille mortelle jusqu'à sa aei « j'o»' 

meure. Ce deuil général, ces témoignage? solen"^.^! 

douleur partagée par tous ceux qui
 c0I

\
()ir

,ni •'' 

M. Roucoule , sont tout à la fois le plus digne •( 
juchant m qu'on puisse offrir à sa mémoire , et un ' 

consolation pour une famille qui le eberiss 

ment. 

te» ire 

i 
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four de Bourges, dans son audience solen-

— k
3
, Q décembre , a statué sur une question de pro-

file au
 troveTS

^
c j e

n jugeant une affaire entre le sieur 

c
édure cori ^ j

J(
!
r
itiers Rousseau dont la connaissance 

tt
ab

.
CT
\ renvoyée par la Cour de cassation. Il s'agissait 

^ ■ j si le défaut de signification du jugement 

H indication préparatoire , qui ne prononce sur au-

d
a

 >
 r

,
a
 f

e
 nullité, peut annuler la procédure pos-

c
un

 m
°y^

e sa
{
s
i
e
 réelle. La Cour d'Orléans avait jugé 

qifteui ' ^ ^
 gon arrftt ava

it été cassé conformément 

-* î^urisprudence constante de la Cour de cassation , 

à -tgnuc par un dernier arrêt du 2 décembre. L'avocat, 
m3

'
n

 ' de sauteiiir la validité de la saisie-réelle , a cité 
C

'-
at

^
C
 t arrêts de Cours royales, conformes à son système. 

M "s la Cour royale de Bourges, qui, déjà, dans une autre 

ff 're avait admis la nécessité de la signification du ju-

ment d'adjudication préparatoire, a persisté dans sa 
6e'. 
junspr udence. 

Nous avons fait connaître le procès doublement ga-

de-

rnar-

hand avait encore a se aeienure, uevani le inouiial cor-

rectionnel de la même ville , de l'imputation d'avoir ad-

' noé lui-même ses marchandises. (Voir la Gazette des Tri-

\unaux du 14 décembre.) Mais il a été reconnu que si 

quelquefois le sieur Weî-Mayer , après la dernière en-

chère avait prononcé le mot adjugé, ce n'avait été qu'en 

nrésence du commissaire-priseur qui avait la police de la 

sille de vente , et qui se serait nécessairement opposé à 

toute entreprise contre ses droits et prérogatives , et à 

toute usurpation de ses fonctions. Le Tribunal , dans son 

audience du 1 9 décembre , prenant ces circonstances en 

considération , a renvoyé le colporteur de la plainte. Le 

sieur Wel-Mayer s'est retiré de l'audience satisfait du ju-

gement qu'il venait d'obtenir, tout en regrettant les frais 

qu'il avait été obligé de faire pour appeler une douzaine 

de témoins devant le Tribunal , et en manifestant l'espé-

rance que ce serait son dernier démêlé avec la justice de 

la ville de Bourges. 

PARIS , 29 DÉCEMBRE. 

— La Cour royale de Bordeaux avait décidé , cn annu-

lant le contrat de mariage de la demoiselle Paris , que ce 

contrat renfermait une véritable institution, déguisée sous 

la forme d'une donation entre-vifs, que par suite le droit 

de retour qui était stipulé , renfermait une substitution. 

La chambre des requêtes a admis , sur la plaidoirie de M° 

Jouhaud , le pourvoi formé par la dame Boissel contre cet 
arrêt. 

— Dans une contestation entre M. Séguin , dont le 

nom se reproduit si souvent dans les annales judiciaires , 

et M. le duc de Looz-Corswarem , celui-ci a opposé à son 

adversaire une lettre écrite de Paris et signée Séguin. Le 

mandataire de ce dernier a méconnu cette pièce , et sou-

tenu qu'elle n'émanait pas de son mandant. Pour mettre 

les parties d'accord sur ce fait , et sur la demande du duc 

de Looz , le Tribunal provincial de Munster a adressé au 

Tribonal de la Seiiv nne commission rogatoire. M. Sé-

guin s'est présenté ce matin devant la 1 " chambre , pré-

sidée par M. Grandet, et la main droite levée , il a pro-

noncé le serment suivant , dont la formule avait été tra-

cée par les juges de Munster : « Moi, Armand-Jean-Fran-

» çois Séguin, je jure solennellement devant Dieu le tout 

» puissant , qui sait tout , que je n'ai pas écrit moi-mê-

» "ie la signature de la lettre datée de Paris , le 7 jan-

» vier 1807 , qu'on m'a présentée, et qu'elle n'a pas non 
5
 plus été écrite en ma place par un autre , de ma science 

" et de mon consentement : ainsi Dieu me soit en aide et 
» son très saint Evangile. » 

A
Près la prestation de ce serment , dont la bizarre 

nouveauté a étonné le Tribunal et l'auditoire, M. Séguin 
«est retiré.
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Thouron, a annoncé que les plaidoiries révéleraient des 

détails curieux sur la manière dont certaines administra-

tions théâtrales dissimulent leurs recettes au détriment 

de la caisse des pauvres et de l'Académie royale de mu-
sique. 

— La Cour d'assises, présidée par M. Brière de Vali-

gny, s'est occupée aujourd'hui d'une accusation de plu-

sieurs vols et d'une tentative de meurtre. Les trois prin-

cipaux accusés , Ampenot, Aristide David et Bourette , 

ont déjà été condamnés pour crime. Après avoir rompu 

leur ban , ils exerçaient à Paris leur audacieuse et cou-

pable industrie. Leurs complices par recélé sont la fille 

Moutier et la fille Guilain. * 

Ampenot a 24- ans; c'est lui seul qui a répondu à l'ac-

cusation de tentative de meurtre. Cet homme est d'une 

tranquillité parfaite; il rit de tout ; il désire être con-

damné à mort; il a même menacé de se livrer aux violen-

ces les plus graves s'il n'était pas condamné à cette peine. 

Après l'appel des cinquante-sept témoins , il dit en levant 

les épaules : « Tiens, c'est pour moi qu'on fait déranger 

«tant de monde! ça n'en valait pas la peine.» Il a déchiré 

son acte d'accusation avant même de le lire. Quand un 

témoin demande à se retirer , il s'y oppose et rit de cette 
opposition. 

David s'était échappé de la Conciergerie , et avec Am-

penot il commit depuis un voï chez les époux Laviarde. 

Surpris au moment de la consommation de ce crime, Am-

penot fuyait devant Quillet , épicier. Près d'être arrêté, 

il se retourne, s'arme d'un ciseau, et en porte un coup 

violent dans la poitrine de Quillet , qui tombe. La bles-

sure n'était pas mortelle. 

M. le président : Ampenot , ne rous êtcs-vons pas introduit rue 

Saint-Denis „ chez le nommé Jardins? — H. Non. — D. Vous l'a-

viez avoué. — B Oui : mais on m'aovSit parlé d'une centaine de vols , 

que j'aurais tout avoué. — 1). Le 22 mars , n'avez-vous pas commis 

un vol chez les époux Laviarde? — Jt. Oui, — D- En fuyant, n'avez-

vous pas cherché à vous défendre? — E Oui. — D. N'avez-vous 

pas donné un coup de ciseau ? — R. Oui D. Quelle était votre in-

tention en portant ce coup à celui qui vous poursuivait ? — II. De le 
tuer. ^Murmure dans l'auditoire.) 

M. le président : Ampenot , c'était pour vous échapper ? 

Ampenot : Non, non . c'était bien pour le tuer. (Mouvement d'in-
dignation.) 

M. le président : C'est un système que vous avez imaginé. Quel 

intérêt avtz-vous à déclarer que vous vouliez tuer cet homme ? Votre 
instrument n'était pas destiné à donner la mort. 

Ampenot : Si, je l'avais acheté huit jours avant pour tuer celui qui 
m'arrêterait. 

Cette affaire occupera plusieurs audiences ; nous en 

ferons connaître le résultat. 

— Le sieur Brcshon, marchand de papiers peints, était 

traduit aujourd'hui devant lati" chambre correctionnelle, 

sous la prévention d'avoir mis en vente des signes et sym-

boles destinés à troubler la paix publique , à propager 

l'esprit de rébellion. Une copie grossière du tableau re-

présentant la bataille d'Austeriitz, destinée à faire un de-

vant de cheminée , constituait le corps du délit. On 

y remarquait, dans l'un des angles, un drapeau tricolore. 

M. Levavasseur , avocat du ïloiytout en reconnaissant 

que cette affaire était bien peu importante , a cependant 

conclu à l'application de l'art. 9 de la loi du 25 mars 

1822; mais le Tribunal , préside par M. Lefebvre , sans 

même entendre la plaidoirie de M" Charles Lucas , avo-

cat de Breshon, a rendu le jugement suivant : 

Attendu que le devant de cheminée saisi ct représentant la bataille 

d'Austeriitz ne contient aucun signe ou symbole destiné à propager 

l'esprit de rébellion , ou à troubler la paix publique ; 

Itenvoie Breshon de la plainte , déclare nulle la saisie du paravent , 
et en ordonne la restitution à son propriétaire. 

M. Breshon : Je demande au Tribunal acte de ce que 

le paravent , qui m'a été saisi intact , est aujourd'hui la-

céré. 

M. le président : Lorsque vous réclamerez votre para-

vent, vous ferez votre réclamation au greffe. Votre re-

cours est de droit. 

— Les journaux ont rendu compte, dans le temps, du 

vol fait au préjudice de M"
,e
 la marquise de Loulé , sœur 

de don Miguel. Trois hommes et quatre femmes , auteurs 

et complices, de cette soustraction frauduleuse , ont com-

paru aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nelle. Voici les faits révélés par les débats : 

M
m8

 la marquise de Loulé , qui habite ordinairement 

Sceaux , vint à Paris , le 5 octobre dernier, avec une de 

ses amies , M"'
c
 la comtesse de Villallora , dans l'intention 

d'aller au spectacle. Ces dames , avant d'y entrer, s'arrê-

tèrent pour dîner chez un restaurateur, rue !Seuve-dcs-

Petits-Champs. Leur calèche resta à la porte. Leur dîner 

terminé , elles firent dire à leur cocher de se préparer à 

partir. Celui-ci quitta son siège , et. entra dans une porte 

cochère pour allumer ses lanternes ; ce moment fut celui 

que des voleurs saisirent pour faire leur coup. 

Lorsque les deux dames remontèient dans leur calèche, 

elles n'y retrouvèrent plus deux cachemires qu'elles y 

avaient laissés. Les recherches de la police furent actives 

et couronnées d'un prompt succès. On apprit bientôt que 

l'un des précieux tissus avait été vendu pour 150 fr. à 

M
n,0

Valmont, actrice du théâtre de Franconi, et que 

l'autre avait été engagé au Mont-de-Piété pour une som 

me de 1 30 fr. 

Après l'audition de quinze témoins , ct les plaidoiries , 

la cause a été remise à demain pour le prononcé du ju 

gement. 

— o Comment vous appelez-vous? — Bertulicci. -

— Votre profession ? — Ancien directeur-général des 

douanes , ancien contrôleur des finances , ancien émigré 

— Où ètes-vous né 9 — Kn Corse. — Et vous , Monsieur 

quel est votre nom? — Bertulicci.—Votre profession? — 

Je suis le lils de Monsieur. ( On rit. ) « Ces questions pré-

liminaires terminées, M. le président procède à l'audition 

des témoins appelés par la demoiselle Joséphine Moes, se 

plaignant d'avoir reçu des coups que lui auraient portée 

MM. Bertulicci. «Soyez attentif aux charges que vous al 

lez entendre, dit M. le président au sieur Bertulicci. — 

Oui, Monsieur, si je peux entendre, car je suis un peO 
sourd. » 

Après Dlusieurs dépositions qui constatent les voies de 
fait, arrive un témoin qui se présente d'un air flegmatique, 

et ne répond rien d'abord aux interpellations d'usage. 

Alors le sieur Bertulici père se lève et dit ; « M. le pré-

» sident , je vous prie de parler plus haut , car le témoin ' 

» n'entend pas la français. » ( Hilarité générale. ) 

Les faits reprochés aux prévenus n'étant pas douteux , 

le Tribunal, tout en trouvant dans la cause des circons-

tances atténuantes, a condamné les sieurs Bertulicci père 

et fiis en 1 6 francs d'amende et en 25 francs de dommages-

intérêts. 

— Chamroy était prévenu du délit de vagabondage. 

Au moment où on l'arrêta au Palais-Royal, il était porteur 

d'une paire de ciseaux , et il avoua qu'il avait l'intention 

de s'en servir pour commettre un vol , qu'il en cherchait 

même l'occasion. Ce dernier fait ne constituant pas une 

tentative de vol , Chamroy comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel , sous la simple prévention 

de vagabondage. « Vous rôdiez dans le Païais-Royal , lui 

demande M. le président, cherchant l'occasion de voler? 

— Non , Monsieur , répond Chamroy , je suis étranger 

aux ciseaux. — Vous l'avez déclaré vous-même. — J'ai 

déclaré cela pour que mon affaire fût plus vite expédiée ; 

je nie aujourd'hui. — Vous avez d'abord pris le faux nom 

de Tapin. — C'était parce que je suis en surveillance.— 

Vous avez déjà été condamné pour vagabondage. — C'est 

vrai; j'ai subi ma peine. —Vous avez été condamné dans 

la même audience à deux années d'emprisonnement pour 

avoir jeté votre chapeau à la tète du président (M. Char-

del ). — C'est encore vrai; j'ai été bien puni, et j'ai payé 

ma dette ; il ne faut pas encore me le reprocher. — Vous 

étiez , à l'époque de votre arrestation actuelle , sans asile 

et sans moyen d'existence. — Il n'y avait que deux jours 

que j'étais sorti de la maison de détention de Poissy, et 

j'allais à Orléans , où est ma surveillance. » 

Ces explications ont paru suffisantes au Tribunal , qui 

a renvoyé Chamroy, dit Tapin , des fins de la plainte. 

— L'île, de Portîand est une délicieuse retraite sur les 

côtes d'Angleterre, près de Weymoutb. Les habitans 

viennent d'y être' troublés par une aventure assez extraor-

dinaire ; le 27 novembre , un homme mal vêtu, ayant la 

figure à moitié couverte par une de ces cravates que les 

élégans de Londres appellent conforters , parce qu'elles 

garantissent le visage du froid, se présente chez le géné-

ral Penn, gouverneur du château ; il remet une lettre aux 

domestiques, et disparait. Sa lettre, d'une- écriture con-

trefaite, et qui ne portait aucune signature, avait pour 

objet de signifier au général Penn que quatre marchands 

tombés en faillite et réduits au désespoir, avaient un be-

soin urgent d une somme de cinquante livres sterling , et 

qu'ils attenteraient à sa vie s'il ne déposait cette somme 

sous une pierre dans un endroit indiqué , près des para-

pets du château. On ajoutait que les auteurs de la lettre 

anonyme étaient parfaitement sur leurs gardes , et que 

toute tentative pour les surprendre serait superflue. 

Le gouverneur Penn est un homme âgé et valétudi-

naire ; fort inquiet des menaces que contenait cette mis-

sive , il consulta ses amis. On lui conseilla d'aposter deux 

de ses gens auprès des fossés du château , et de faire en-

suite déposer la somme qu'on lui demandait à l'endroit in-

diqué , afin de prendre en flagrant délit ceux qui vien-

draient la chercher. Ce moyen, qui a réussi ailleurs , dans 

des circonstances semblables , n'a pas obtenu le succès 

qu'on attendait : personne ne se présenta pour toucher 

à la somme déposée sous la grosse pierre , et les valets 

qu'on avait mis en sentinelle, perdirent inutilement deux 

ou trois heures à se morfondre. Le lendemain, le gouver-

neur reçut la lettre suivante : 

Général Penn , vous avez forfait à l'honneur, votre sang pourra 

seul laver celte tache imprimée à votre vieille re'putation de loyauté. 

Si d'jci à trois jours vous ne mettez point les cinquante livres sterling 

dans l'endroit que nous vous avons désigné , vous pouvez faire votre 
testament , vous êtes un homme mort. » 

f 
Cette nouvelle lettre anonyme fut mise entre les mains 

de ia police. M. Murray, magistrat du lieu, fit des recher-

ches si actives qu'il parvint enfin à découvrir que l'auteur 

de ces menaces était une jeune et jolie dama qui avait 

loué depuis peu une campagne dans les environs et y vi-

vait dans une solitude complète. La belle dame a été ar-

»e; divers indices l'ont trahie, elie a été forcée de 

s'avouer coupable; elle a allégué pour excuse, que s'étant 

vue abandonnée par un homme qui l'a rendue victime de 

la plus noire ingratitude , elle n'avait pu imaginer d'autre 

moyen poar obtenir quelque argent afin de retourner au 

sein de sa famille. 

On l'a conduite cn prison au milieu des Ilots d'une mul-

titude attirée par la nouveauté du spectacle ; elle sera 

jugée aux prochaines assises du comté de Dorset , pour ce 

crime , que les lois anglaises punissent avec une extrême 

sévérité. 

— Pàtmi les cours nombreux de l'institut auxiliaire de 

l'Ecole de Droit, fondé par M. Darragon , celui de pro-

cédure civile théorique et pratique , n'est pas le moins 

utile. C'est M. Constant Lamarque , ancieu avoué , avocat 

à la Cour royale , qui en est chargé. Son discours d'ou-

verture a réuni tous les suffrages , et paraît d'un heureux 

augure pour le succès de ses leçons. 

— C'est une heureuse idée que celle de populariser les connaissances 

utiles au moyen d'une suite de traités conçus et exécutés sur un plan 

conforme ct peu dispendieux. Chacun , selon ses goûts ou ses occupa-

tions habituelles . peut se procurer à uq prix tris modique les parties 

«éparéeî de la Collection des Manuels formant une Encyclopédie 

des sciences çt des artsl'Ces traités, dont un grand nombre a déjà 

paru , viennent de s'augmenter île six nouveaux qui n'auront pas moins 

de succès que hs précédens. (Voir les Annonces.') 

— La seconde édition des Quatre mois dans les Pays-Bas vient 

de par.iitre. On y trouve tout ce qui peut faire connaître les mœurs et 

le génie des deux peuples l elge et hollandais. Les particularités les 

plus fréquentes et les faits te? plus importa us s'y trouvent réunis. (Voir 
les Annonces.) 



ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive, à l'audience des criées du Tribu-

nal civil de i" instance de la Seine, au-dessous de l'estima-

tion, le samedi 9 janvier 1830, en deux lots, 
i" D'une MAISON ct dépendances, sises à Paris , boule-

vard Saint-Martin , n° 5, estimées 1 85,ooci fr. 
•i° D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, rue 

Mesley, nos 8 et 10, estimées "0,000 fr. 

Sur les mises à prix ci-après, savoir : 

Pour le 1" lot, de 0/2,000 fr. 

Pour le v lot, de 35,ooo 

S'adresser à M« M0TJIX1N , avoué poursuivant , rue des 

Petits-Augustins, n° 6; 

A Me HUET, rue de la Monnaie, n° 26; 

A Mc PLÉ, rue Sainte-Anne, n° 34. 

De par le Roi, la loi et justice. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience publique 

des criées du Tribunal civil de i rc instance de la Seine, séant 

au Pa!ais-de-Justice, à Paris , grande salle sous l'horloge, lo-

cal de la première chambre, issue de l'audience ordinaire , à 

nue heure précise de relevée, et en deux lots qui ne pourront 

être réunis , 

De i °une MAISON, cour, jardin et dépendances, sis à 

Paris, allée des Veuves, n°4, quartier des Champs-Elysées, 

i ,r arrondissement de la ville de Paris ; 
■2° Et d'un TERRAIN vague ,de la contenance d'environ 

<)oo toises, ou 35oo mùircs carrés, situé susdite allée des Veu-

ves,!" arrondissement de Paris, quartier des Champs-Elysées. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 10 janvier 

i85o. 

S'adresser pour les reuseignemens : 

i° A Me F. DELAVIGNE, avoué poursuivant la vente, de-

meurant à Paris, quai Malaquais, n° 19, lequel communiquera 

le cahier des charges et les titres de propriété; 

a° Et à Me ROBERT, avoué présent à la vente, demeurant 

a Paris, rue de Grammont,n° 8. 

LIBRAIRIE. 

iVfS AUX HA BIT ANS 

S3u f atrium vg jçatnt-CScrîitaitt. 

Les libraires Amable Gobin et C, successeurs de la maison Bau-

douin, ont l'honneur de prévenir le public, et principalement les per-

sonnes dont le domicile, éloigné du centre de Taris, s'oppose en quelque 

sorte à l'achat qu'elles pourraient faire de livres d'étrennes, qu'ils vien-

nent de réunir un grand assortiment de livres reliés , tels que VOL-

TAIRE , ROUSSEAU , RACINE , CORNEILLE , BOILEAU , MO-

LIEHE, LA HARPE , MASSILLON, BOSSUET , BUFFON, etc. 

La beauté des éditions, ainsi que les prix modérés qui sont fixés pour 

chacun leur assurent un débit prompt, et doivent être pour les ama-

teurs un motif de préférence. 

Les magasins seront ouverts du 28 décembre au 1 5 janvier prochain, 

rue de Vaugirard , n" 1 7, derrière l'Odéon. 

PARAIT AUJOURD'HUI 

DAXS LES 

VOYAGE ÉPISODIOUE ET CRITIQUE 
DANS LA BELGIQUE ET LA HOLLANDE; 

Publié par M. £e Peintre. 
DEUXIÈME ÉDITION. 

Trois volumes in - 8 Prix : 22 francs. 

Chez R.LEROUX , libraire, rue Serpente, 11» i.j. 

LIBRAIRIE CENTRALE, 

AU PAf.A '.S -ROYAT. , GALERIE NEUVE D'ORLKANS , S° 1 , 

Pour servit* à V^xsdoive 
DE 

LA REVOLUTION FRANÇAISE 
PAR 

SANSON , 
EXECUTE1JRDES JUGEMENS CRIMINELS 

PENDANT LA RÉVOLUTION. 

L'ouvrage formera quatre volumes in-8°. Les deux premiers volu-

mes paraîtront le 1 S janvier prochain. On peut s'adresser à la Librairie 

Centrale, au Palais-Royal ; chez MM. les libraires de Paris, de pro-

vince et des départemens. 

"'LIBRAIRIE ENCYCLOPÉDIQUE DE RORET , 

Rue Hautefeuille , au coin de celle du Battoir, 

MANUEL DU CARTONNIER , du Cartier et du Fabricant de 

cartonnages, ou l'Art de faire toutes sortes de cartons, de 

cartonnages et de cartes à jouer, contenant les meilleurs 

{ 200 ) 

procédés pour gauffrer, colorier, vernir, dorer, couvrir 

en paille , en soie , etc., les ouvrages en carton; suivi des 

lois et règlemens relatifs à l'art du Cartier; par M. Lebrun, 

de plusieurs sociétés savantes ; i volume, orné d'un grand 

nombre de figures ; prix : 3 fr., et franc de port , 3 fr. 5o c. 

Tous les chapitres de cet ouvrage pourraient être datés 

d'une fabrique de cartons, d'un atelier de cartonnage ou 

d'une manufacture de cartes ù jbucr. 

MANUEL DE L'AMI DONNIER ET DU VERMICELLIER, au-

quel ou a joint tout ce qui est relatif à la fabrication des 

produits obtenus avec la pomme-de-terre, les marrons 

d'Inde, les châtaignes et toutes les autres plantes connues 

pour contenir quelque substance amilacée ou féculente ; 

par M. Morin; i volunie orné de figures; prix: 3 fr., et 

franc de port, 3 fr. 5o c. 
Cet ouvrage, attendu depuis long-temps, est certainement 

le plus complet en ce genre. 

MANUEL DU GRAVEUR, ou Traité complet de l'art de la 

gravure en tous genres, d'après les renscignemens fournis 

par plusieurs artistes, et rédigé par M. Perrot; i volume 

orné do planches; prix : 3 fr., et 3fr. 5o c. par la poste. 

On trouvera dans ce volume le plus grand nombre possible 

d'observations sur la gravure, le but que l'on doit chercher à 

atteindre ct les écueils qu'il faut éviter. 

MANUEL DU TAPISSIER, DÉCORATEUR ET MARCHAND 

DE MEUBLES, contenant les principes de l'art du tapis-

sier , les instructions nécessaires pour choisir et employer 

les matières premières, décorer et meubler les appartemens, 

composer un ameublement complet, conserver les mobi-

liers, etc., etc., par M. Garnier-Audiger, ancien vérifica-

teur du Garde-Meuble de la couronne ; i volume orné de 

figures; prix : 2 fr. 5o'c, et franco, 3 IV. 

Cet ouvrage donnera des préceptes aux ouvriers, et sera 

indispensable à toutes les personnes qui s'occupent de l'a-

meublement et de la décoration des appartemens. 

MANUEL COMPLET DU TENEUR DE LIVRES , ou l'Art de 

tenir les livres en peu de leçons, par des moyens prompts 

et faciles ; renfermant un cours de tenue des livres à partie 

simple et à partie double , une nouvelle méthode pour les 

tenir à partie double au moyen d'un seul registre, et les 

diverses manières d'établir les comptes courans avec ou 

sans nombres rouges, de calculer les époques communes , 

les intérêts, les escomptes, etc., etc.; ouvrage à l'aide du-

quel on peut apprendre sans maître; par M Tremery, pro-

iesseur; i gros volume; prix : 3 fr., et franc de port, 3 fr. 

5o c. 
Cet ouvrage rendra l'étude de la tenue des livres moins pé-

nible, et contribuera à accélérer les progrès. M. Trcmerv, 

par sa longue expérience dans l'enseignement , aura donc en-

core rendu de nouveaux services en publiant ce volume. 

MANUEL DE L'HISTOIRE NATURELLE DES CRUSTACÉS , 

contenant leur description et leurs mœurs, avec ligures 

dessinées d'après nature; par feu M. Bosc, de l'Institut ; 

édition mise au niveau des connaissances actuelles, par M. 

Desmarcst, correspondant de l'Académie royale des scien-

ces; a volumes ; prix : 6 fr. 

Donner le travail du savant M. Bosc sur les crustacés , que 

M. Desmarest a remis au courant de la science, c'est être cer-

tain d'obtenir un grand succès. 

LITRES AU RABAIS. 

Ladvocaf , libraire, Palais-Royal ; et chez l'Auteur, rue des Bn 

fans , n° 32, {Traitement par correspondant^ 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

A vendre cn la Chambre des Notaires de Paris , le mardi ( « '■ 

1830, 

Une MAISON sise à Paris, rue du Bar, n°92, nouvel! 

restaurée et composée de quatre appartemens de maître. f|*' 

S'adresser à Me PÉAN DE SAINT-GILLES , notaire „„„■ „ 

laquais, n° 9. ' q a ' Ma ' 

Le prix de l'insertion est de i franc par Hg
ne 

TRAITÉS DE DROIT CIVIL ET DE JURISPRUDENCE 

FRANÇAISE ; par Polluer^ conseiller au présidial d'Orléans , ct 

professeur en droit à l'université de la même ville. — Paris, Debure 

l'ainé , libraire. — Orléans, J. M. Rouzeau-Montaut. — 1781-

— Prix de» 4 vol in-4" en feuilles , dix-huit francs . 

COUTUMES DES DUCHÉ , BAILLIAGE ET PRÉVOTÉ 

D'ORLÉANS ; par le même auteur. — Paris, Debure l'ainé , li-

braire. — Orléans, Mme Ve Rouzeau-Montaut. — 1780. —- Prix 

de ce volume in-4° en feuilles , cinq francs. 

NOTA . Les personnes qui achèteraient ensemble les cinq volumes ne 

les paieraient que vingt francs. 
Les prix ci-dessus resteront fixés ainsi jusqu'au I er juillet I 850 seu-

lement ; passé ce délai , le même avantage ne sera plus accordé. 

S'adresser à MM. Rouzeau-Montaut frères, rue Royale, u° 78, à 

Orléans. On est prié d'affranchir les lettres et de s'engager à payer 

comptant. 

Catalogue de livres d'étrennes en tout genre ct à tout 

prix. 

Ce Catalogue se distribue gratis, à Paris, chez MONGIE 

aîné, boulevard Italien, n° io, qui l'envoie franco sur lettre 

affranchie. 

CriOIX DE FABLES d'Esope, La Fontaine, Florian , pour l'é-

ducation de la jeunesse; i volume in-8" oblong, avec 1 4 ii-

gures, cartonné; piix : 8 fr., ct ligures coloriées, 12 fr. 

ART DE TIRER LES CARTES ET LES TAROTS, on Carto-

mancie française , égyptienne, italienne, allemande, moyen 

de dire la bonne aventure; i volume in-i8, avec un étui 

renfermant -8 cartes coloriées; prix : 7 fr. 5o c. 

COURONNE DES DEMOISELLES, ou Choix de traits de vertu, 

de piété, de courage, de grandeur d'âme, etc., offerts à la 

jeunesse; 1 vol. in-8° oblong , cartonné, avec figures. 

Prix , 8 fr. 

Et ligures coloriées, 12 

A Paris, chez MONGIE aîné, boulevard Italien , n» 10. 

Mémoire surune nouvelle méthode de guérir radicalement 

les DARTRES , 
D'après un travail sur cette matière , présenté et admis à la Faculté de 

médecine de Paris , le 4 janvier 1825. 

Quatrième édition , revue et augmentée. 

Le docteur BELLIOL vient de publier la 4mc édition de son Mémoire 

sur un nouveau mode de traitement pour la guérison des Dartres. 

Dépurer la masse du sang , favoriser la sortie du virus dartreux en 

excitant la suppuration des parties affectées ou des parties environnan-

tes , et éviter ainsi toute espèce de répercussion , telle est la méthode 

nouvelle que ce médecin emploie avec le plus grand succès. 

Se vend 2 fr. 50 c. ct 3 fr. par la poste. — On le trouve à Paris , 

chez Baillièrc , libraire, rue de l'Ecole-dc-Medccine , n" 13; che» 

AVIS DIVERS. 

■y 

TABULAIRE 

Un très grand nombre de familles ne peuvent trouver des successions 

des propriétés importantes dans lesquelles elles ont droit, ou ne2 
raient se procurer des actes de naissance, de mariage1 , de décès, ou" 

d'autres titres et renseignemeos qui leur sont très nécessaires. Dans 

l'espoir de les découvrir , M. F. Ducué. s'occupe de recueillir des élé-

mens, ct de faire exécuter une recherche générale dans toutes les vi|l
(! 

et communes de la France , et autant que possible à l'étranger , âWJ 

1701 jusqu'à ce jour. 

Pour connaître les conditions de la recherche, écrire frànc'déyoA 

ou s'adresser rue Crui.x-des-Petits-Champs , n" 27, à Paris. 

JEU BU M AN GALA. 

Parmi les Etrennes du nouvel an, on distingue le JEU DU MAIWHÙ 

bien propre à charmer l'enfance et à être admis dans les salons. Le seul 

dépôt est chez DESCAMPS , tablcticr , passage de l'Opéra, galerie J
c 

l'Horloge , n" 1 1 . L'on trouvera dans le même magasin un grand assoit, 

timent d'articles nouveaux pour Etrennes. 

CABINET DE M. AUBRV. 

Rue Vivienhe, na 23, 

A vendre un FONDS DE FAYENOIER bien achalandé, 

ct dans un quartier très avantageux. 

A céder avec de grands avantages, une CRÉASSE de 0,060 fr., 

bien assurée par hypothèque. 

S'adresser , de 3 a 5 heures, pour plus amples renscignemens , à 

M. AUBRY , qui se charge de tous arrangemens entre créanciers ct Je 

tous recouvremens de créances , ainsi que de la suite des faillites. 

La Mode a décidément fixé son séjour rue Vivienne , n" 2 bis, su 

nouveau Bazar. Vastes salons d'exposition au premier , où on trouve in 

manteaux tout ce qu'il y a de nouveau et de plus élégant. Lcs babif%-

niens pour hommes y sont traités dans une grande perfection , d'après 

les nouvelles modes de Paris et de Londres; il est même du bon ton 

de se fournir dans ces magasins , -qui méritent sous tous les rapports la 

vogue qu'ils se sont attirée. 

VILLENAVE, COUTELLIER ,• BREVETÉ DU ROI, 

A ient de transférer son magasin, rue de Marivaux, n" 4, au coin du 

boulevard des Italiens , cn face le café anglais. Ce fabricant vient aol-

tenir un brevet d'invention ct de perfectionnement pour ses content 

de table BASCULE A GORGE , dont la seule inspection démontre les 

avantages nombivux sur tous les couteaux exécutés jusqu'à ce jour, 

soit en France , soit cn Angleterre. L'ne médaille lui a été décernée 

à l'expositiou de 1827 pour la fabrication des rasoirs. 

Occasion : Lit, secrétaire et commode modernes , d'une beautérore, 

350 fr. — S'adresser au Portier, rue Montmartre, n° 20. 

F Ali, BREVET D'INTENTION. 

La Pàfc pecwrale balsamique de REGNAULD aîné, pharma-

cien, rue Caumarlin, n" /|5, à Paris, déjà si connue ppurson 

efficacité dans les rhumes , catarrhes, coqueluches, asthmes, 

enrouèmeus, et dans toutes les affections de poitrine les plus 

invétérées , obtient chaque- jour de nouveaux succès. Les pro-

priétés depuis long-temps constatées de cet excellent perte-

ral lui ont valu le privilège d'un brevet d'invention aeçew 

par ordonnance du Kôi, en date du 19 juillet 1836. Les jour-

naux de médecine, Gazelle de Santé, Revue médicale; et&i 

l'ont i'éloge de la Pâte de REGNAULD aîné. Aux prospectus 

sont joiuts des certificats de médecins distingués, membres 

de l'Académie royale de médecine, professeurs, etc., etc.,1* 

rendent compte des nombreuses expériences qu'ils ont faites 

de celle préparation tant dans les différons hôpitaux de l'a"s 

que dans leur elientelle, ct attestent sa supériorité sur les al1' 

1res pectoraux. Cette Pâte est encore très précieuse pour I e5 

personnes forcées de parler ou de chanter loiig-teinp5 fD 

public. , 

Des dépôts sont établis dans toutes les principales villes ne 

France et de l'étranger. 

MALADIE BE POITRINE-

Sirop de IIOUEIX , pharmacien , successeur de Leconte, rueSu»'' 

Denis, n" 235: ce sirop convient dans les enrouemens, toux, rlm^* 

calorhes, crarhemens de sang, asthmes, difficultés de respirer, et S 

raiement dans toutes les affections de POITRINE. 

TRAITEMENT des maladies SECKÈTES, sans i>'
erc
^

e 
et guérison radicale des DARTRES par la méthode végéu'e ' 

M. GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS , docteur cn médecine 

la Faculté de Paris. j
nt 

Ce traitement dépuratif, heureux fruit des progrès de la me* ^ 

moderne , est prompt etfacile à suivre , même en voyageant; 

truit et neutralise le principe de ces maladies sans les répercuter-

Rue Aubry-le-Boucher , n" 5, près la rue Saint-Martin, à Parw*^ 

le 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS.ENFANS , N° 54. 

centime» 

Vu par le maire du 4' arrondissement , 

ie la signalur? PmAS-PEUranr.sT. 

pour leV-ali^ 
ilios 


